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Article 18.
E (lits dle tleusè; (tu déisîsionl outinîuomi t , iXI. l lltt'itlten cauiso q ue

ce soit, dic J'unî des omisreou éve'ntuellement de ]lui des assuril eust
JtoUIrVU à 8011 rcmjlaceumlent SC-loi) le mode fixé poutr sailIoillmiIatiun.

Artiele 14.
Le's Parties (ont le droit de nommer auprès de la Commission d'enquête dles

agents spéciaux avec la mis,,ion doc Les représenter et de servir d'intermédiaires entre
Elles et la Commission.

Elles sont, en outre, autorisées à charger des conseils ou avocats nommés par
elles, d'exposer et de soutenir leurs intérêts devant la CJomumission.

Article 15.
Lu limîruau Inturnallonal dec la Couir permanente d'arbitrage- tiert dle gruil'o aux

Commissions qlui siègent à La Haye, et mettra ses 'locaux et sont organisation il
,la disposition des Puissances contractantes pour le fonctionnement (le lat Commission
d'enquête.

Article 16.
Si lit C'ommission siège ailleurs qu'à La Hlaye, elle nomme un Secrètairo*Oênéral

dont le bureau lui sert de greffe,
Le greffe e:it chargé, *sous l'autorité. du Président, de l'organisation mat( wielle

dles séances de kat misin de la rédaction des p)rocès-verb>aux et pendant le
temps dec t'enquête, de la garde des archives qui seront ensuite versées au Bureau
International de La Haye.

Article 17.
En vue dle faciliter l'inâtitution et le fonctionnement des Commissions d'enquête,

les Puissances contractantes recommandent les règles suivantes qui seront appli-
cables à la procédure dl'enquùte en tant que les Parties n'adopteront pas d'autres
règles.

Article 18.
La Commission réglera les détails de la Procédure non prévus dans la

convention spé i 'enqute out dans l pré*senite Convention, et podeaà
toutes les formalités que comnporte l'admninistration dles preuves.

ArtLicle 10.
L'eniquête a lieu col]triffictoi rueîent.
Aux dates prévues, chiaquie Partie communique à la Commission et àl'autre

Par(tie 'les exposés (les fiaits, S'il y al lieu, et, dans tous les cast les actes, p)ièces
,Ut documents qu'Elle juge utiles à la découverte de lit vértité, ainsi que lat liste
<les téminls et (les experts qu'elle désire fiaire entendre.

Article 20.

La Commission a la faculté, avec l'assentiment des Parties, de se tnansporter
miomenii-itient sur les lieux oit elle juge utle de recourir àl ce moyen d'inflormaitioni,
ou d'y déléguer un ou plusieurs de ses mnembres. L'autorisation de l'Etat sur
le territoire duquel il doit être procédé à cette information devra être obtenue.


